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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Prés dence de M. Brière de Valigoy.) 

les liqalaires particuliers des colons de Saint-Domingue 

Mjwki-iis, comme les créanciers, subir la réduction au 

dixième? L'art. 9 de la loi du 50' avril '1826, qui pro-

nonce cette réduction des créanciers , doit-il, par analo-

ijk, s'appliquer aux légataires ? (Rés. aff.) 

Cette question a déjà donne lieu à plusieurs arrêts con-

1 ,,iiies, et a même partagé les deux sections de la Cour 

de cassation. La chambre des requêtes s'était prononcée 

pour la réduction des legs par arrêt du 9 juin 1830; niais, 

par arrêt- du 2-4 août suivant , la chambre civile avait de-

mie fe contraire , en rejetant le pourvoi formé contre un 

ai -rei de la Cour royale de Paris (l
re

 çhàtiibj'b}. Cepen-

dant la 3" chambre de la Cour royale avait pei-sisté à se 

prononcer JHJBP fc -réduction , et la l
r

" chaiiibre vient de 

Mime m exemple en revenant sur son ancienne juris-

prudence , maigri! la sanction quelle avait reçue de l'une 

|l sections.-.de la Cour suprême. 

Dans l'espèce , le Tribunal de la Seine avait décidé que 

les légataires particuliers ne pouvaient exiger du léga-

taire universel que le dixième de leur legs, et il s'était 
fonde sur les motifs suivans : 

Attendu que l'intention évidente delà testatrice était de trai-

ter plus favorablement la légataire universelle que ses légatai-

res particuliers qui ne devaient être payf's que par un prélè-

vement sur les revenus pendant trois ans ; 

Qu'A était bien loin de sa pensée que le b'gs universel fût 

■bskft lié par les legs particuliers ; 

. Attendu que l'art, 1 de la loi rlu 3o avril i8i6, terminé par 

ces mois, et ayant cause, s'applique aussi aux créanc iers qui 

rcprésentcni leui s débiteurs; que les légataires particuliers doi-

vent tire considérés comme des créanciers de la succession, et 

qu'ils uc doivent pas être traités avec plu» de faveur, puisqu'ils 

ne viennent qu'à litre gratuit. 

Sur l'appel interjeté de cette sentence par les légataires 

particuliers , M
c
 Boudet, leur avocat, soutenait que l'art. 

'Hle la loi du 50 avril 1826 n'avait prononcé la rédtic-

ton qu'à regard des créanciers, qu'ainsi l'on ne pouvait 

créer une analogie et l'étendre aux légataires, que cet ar-

ticle n'avait pas nommés. D'ailleurs , ajoutait-il , cette 

analogie n'existe pas, air le légataire particulier, aux ter-
llles

 de l'ai t. 1014 du Code civil, est investi d'un droit de 

propriété sur la chose léguée, et ne saurait être considè-

re dès lors comme simple créancier : et quant à cette 

' wsideration , que si le legs particulier ne subissait pas 
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réduction au dixième, il absorberait toute l'indemnité 
Ju
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- pourquoi donc l'inler-

«iw universel ou d'un héritier du sang entre 

la commission et lui viendrait-il changer la nature de ses 

droits.' il n'y a pour cela aucune raison plausible. 

Ces moyens ont prévalu , et la Cour, par arrêt du 27 

décembre, sur les conclusions conformes de al . Delapalme, 

avocal-general, a conlirme le jugement du Tribunal de la 
Seine par les motifs y énonces. 

.'Ml serait 

COUR ROYALE DE PAULS (2* chambre). 

( Présidence de M. Dehérain. } 

Audience du 5 décembre. 

La vente d'effets mobiliers faite de marchand à marchand 

peut-elle , indépendamment de l'action en revendication , 

donner lieu , de la peu-t du vendeur, à l'exercice du pri-

vilège résultant de l'art. 2102 du Code civil, si les objets 

vendus n'étaient pas destinés à entrer dans la circulation 

commerciale, et si l'identité en est reconnue ? (Rés. aff.) 

Le sieur Toulouse avait vendu au sieur Foulon le bre-

vet de maître de poste dont il était pourvu, et tout le 

matériel nécessaire à l'exploitation de ce brevet. Le ma-

tériel consistait en chevaux , harnaii et ustensiles dont il 

avait été fait un état entre les parties. Le sieur Foulon, 

après avoir payé quelques à-comptes tomba en faillite; 

le sieur Toulouse obtint de l'administration des postes 

de rentrer dans la libre disposition de son brevet , et de-

manda à être admis pour le restant de sa créance au pas-

sif de la faillite par privilège, sur le prix du matériel 
vendu à la requête des syndics. 

26 juillet 100I , jugement du l'nDunal ne coiumeiw <*é 

Chartres, qui fixe à 4825 fr. le prix restant dû à Toulouse 

pour raison du matériel, ordonne qu'il sera admis au 

passif de la faillite pour cette somme, mais sans privilège. 

Appei de ce jugement par Toulouse devant la Cour; 

il a soutenu, par l'organe de 5T Fremery, avocat, que 

l'identité du matériel par lui vendu à Foulon avec celui 

trouvé dans la faillite était constatée par un inventaire et 

des proees-verbaux de vente; que s'agissant de marchan-

dises et objets mobiliers qui n'avaient pas été vendus 

pour entrer dans la circulation commerciale, il avait 

droit d'exercer, sur le prix de ces objets, le privilège ré-

sultant de l'art. 2102 du Code civil ; que ce droit était in-

dépendant de l'action en revendication résultant des ar-

ticles 576 et suivans du Code de commerce. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Miller , et après délibéré , a rendu l'arrêt dont 

voici les principales dispositions : 

La Cour, considérant que l'art. 1. 10-2 du Code civil accorde 

au vendeur un piivilége sur les efiéts mobili. rs non payés , 

lorsqu'ils sont encore en la possession de l'acheteur, et que les 

art. 5^0 et suivans du Code de commerce , relatifs à la reven-

dication, lie dérogent à ce principe qu'à l'égard des mari ban-

dises proprement dites; 

Que les objets mobiliers composant le matériel dont il s'a-

git, n'ayant pas été destinés à entrer dans le commerce , et ne 

pouvant pas être considérés comme marchandises , Toulouse 

a droit de réclamer le privilège pour la somme qui lui reste 

due sur le prix de la vente, sauf à lui à établir l 'identité des 

objets par lui vendus, et qui se trouvaient encore en la pos-

session de Foulon au moment de sa faillite ; 

Met l'appellaiion et le jugement dont est appel au néant ; 

émenclant , ordonne que Toulouse sera admis au passif pour la 

somme à lui ces aut due sur la vente du matériel, et ce par pri-

vilège sur le prix des objets qui le composent, après que l'iden-

tité en ama été préalablement reconnue. 

COUR ROYALE DE PARIS (3' chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 29 décembre. 

LOTERIE. PRÊTS. 

Des Vi-cts fuitsparun buraliste de loterie à un individu pour 

ses mises, doivent-ils être considérés comme des dettes de 

jeu, pour lesquelles la loi ne donnepoint d'action? [Non.) 

Le sieur Lebourlier, receveur de loterie à Paris , avait 

dans le sieur Chariot un client intrépide , que la perte de 

sà fortune tout entière à la poursuite des ternes et des 

quaternes, n'avait pas corrige de sa malheureuse pas-

S,
°sè trouvant sans ressource, il eut recours aux emprunts; 

suivant Lebourlier. cé serait Chariot qui l aurait vivement 

sollicité de lui faire l'avance de ses mises ; au dire de 

Chariot , ce serait au contraire Lebourlier qui aurait en-

tretenu sa fatale passion en lui offrant de lui avancer l'ar-

gent de nouvelles mises , qu'il était dans l'impossibilité 
de faire. 

Tant il y a , que des avances furent faites par Lebour-

lier à Chariot, qui en échange lui remit non des billets de 

loterie , mais de belles et bonnes lettres de change , dont 

Lebourlier demanda la condamnation au Tribunal de 
Commercé. 

Le Tribunal vit dans ces lettres de change une cuuse il-

licite, une dette de jeu. En conséquence, il déclara Le-

bourlier non recevab'e dans sa demande , par les motifs 
de moralité qui suivent : 

Attendu que des débats de la cause il résulte évidemment 

que le sieur Lebourlier se livre habit uellemeut à des pr#ts 

d'argent qu'il sait être destinés à des opérations de jeux de ha-

sard qui s effectuent par son ministère ; 

Attendu qu'en sa qualité de mandataire et de représentant 

de l administration des loteries , il a contribué évidemment à 
une Opération de jeux; 

Attendu encore que les débats de la cause démontrent que 

les letlres rie change dont le paiement est réclamé sont causées 

pour avances faites pour dettes de jeux ; qu - dès lors la cause 

en est immorale et illicite, puisqu'elle a excité le joueur à ex-

céder ses facultés financières et ses ressources disponibles. 

Devant la Cour, M
e
 Leroy, avocat de Lebourlier, sou-

tenait que les letlres de change dont il s'agissait n'avaient 

point eu pour cause une dette de jeu. « Et d'abord, 

disait-il, il est constant que la somme réclamée n'est pas 

le résultat d'une partie de jeu entre les parties ; elle est la 
représentation d'avances réellement faites, 

•""»«■< — i*i «m»titwi r.,;, A a «. 

par 1 emprunteur pourrait-il faire perdre au titre son ca-

ractère licite et légal? C'est, ont dit les premiers juges , 

parce que cet emploi était à l'avance connu du sieur Le-

bourlier, et fait à son instigation. A cela deux réponses : 

la première, c'est quêtant que la loterie, institution mons-

trueuse , scandaleuse , et que je vous abandonne , ne sera 

pas supprimée, il pourra sans contredit être peu mo-

ral de mettre à la loterie; mais illicite, non, car c'est faire 

un acte non seulement toléré , mais expressément permis 

par la loi. Or, ce qui est légal ne peut être illicite. 

» La seconde, c'est qu'il serait assurément très illégal 

de refuser au buraliste préteur , une action contre l'em-

prunteur , tandis que celui-ci en aurait une incontestable 

soit contre lui, soit contre l'administration de la loterie en 

cas de gain , pour se faire payer le bienheureux billet ga-

gnant. Comment en effet,, des magistrats qui seraient 

obligés par la loi , de prononcer la condamnation d'un 

billet de loterie , titre de jeu s'il en fût jamais, pourraient-

ils refuser celle de lettres de change ', parce qu'elles au-

raient pour cause des avances employées à des mises à la 

loterie? ceci n'est point tolérable , et l'équité dit assez 
qu'il doit y avoir réciprocité d'action. 

> Il faut le dire , les premiers juges ont été trop préoc-

cupés de l'immoralité de la loterie , qui frappe les yeux 

de tout le monde ; c'est par haine pour la loterie qu'ils 

out fait perdre au sieur Lebourlier son procès ; mais la 

Cour rectifiera cette confusion d'idées , et son arrêt ne 

sera qu'un acte de justice , sans être une approbation de 
l'établissement de la loterie. » 

M" Delorme , avoué du sieur Chariot , prétendait , à 

l'appui du jugement qu'il défendait , que Chariot n'avait 

reçu en échange de ses billets , qu'une chance de loterie : 

c'était une erreur en fait , il avait reçu de bons écus ; c'é-

tait lui qui les avait convertis en une chance de loterie. 

Il répondait à l'argument tiré de l'autorisation de la 

loterie , que les maisons de jeu étaient aussi autorisées , 

et que cependant on ne pourrait pas soutenir qu'un joueur 

heureux eût une action contre l'administration des jeux 
pour le paiement de ses gains illicites. 

L'analogie n'était pas exacte , en ce que la dette con-

tractée au jeu même , était évidemment une dette de jeu , 

tandis que le billet de loterie était un titre fort souvent 

chanceux , mais enfin un titre donnant incontestablement 
action en cas de gain. 

Aussi la Cour , sur les conclusions conformes de M. 
Aylies, substitut du procureur-général, 

Considérants qui les lettres de change souscrite par Ch»r!ot 

au profit de Lcboui lier ont pour cause des sommes réellement 

avancées par ce dernier à Chariot pour payer ses mises , et 

versées dans la caisse de la loterie ; qu'une dette ainsi contrac 

tée n'est point une datte de jeu dans le sens de l'art. igS5 d« 

Code civil, lequel n'a entendu parler que de la dette contrac-
tée directement au jeu envers celui avec qui l'on a joué; 

Infirme. 



M 
JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR DE CASSATION. — Audience* des 15 et 20 
décembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard. — M. Dupiuaîné , pro-

cureur-général.) 

La disposition de l'art. 442 du Code d'instruction cri-
minelle, portant que lorsqu'il y a cassation sur un pour-
voi formé d'office par le procureur-général , l'arrêt qui in-
tervient n'est rendu que dans l'intérêt de la loi, sans que 
les parties puissent s'en prévaloir, est-elle également ap-
plicable au cas où le pourvoi est formé par le procureur-
général sur un ordre formel du ministre, conformément à 
l'art. 441 ? (Rés. nég.) 

* Si le jugement attaqué par ordre du ministre se borne à une 
déclaration ctincmnpétence , sans prononcer ni le renvoi 
de l'action , ni la mise en liberté du prévenu , cette décla-
ration d'incompétence , non attaquée par le ministère pu-
blic dans le délai utile, formc-t-elle un droit acquis parle 
prévenu, de telle sorte que la Cour de cassation, tout en 
cassatti, ne puisse rétablir le cours de la justice et renvoyer 
l'affaire devant le juge compétent? (Rés. nég.) 

Un Conseil de guerre peut-il, sans aces de pouvoir, en se 
déclarant incompétent , renvoyer l'affaire devant un Tri-
bunal correctionnel désigné par lui? (Non.) 

Ces questions importantes de droit criminel ont été 
résolues , sur les conclusions de M. le procureur-général 
Dupin aîné , dans l'affaire suivante : 

Le nommé Antoine Haynal , fusilier, étant poursuivi pour 

insultes et voies de fait envers son supérieur, devant le L 

Conseil de guerre permanent de la 8 e division militaire , ce 

Conseil, par jugement du 5 janvier i83',>, se déclara incompé-

tent et renvoya Raynal devant la juridiction ordinaire. 

Ce jugement d'incompétence n'ayant pas été attaqué en 

temps utile, fut déféré à la Cour de cassation par le procureur-

général, sur l'ordre du ministre, eu vertu de l'art. 44' du 

Code d'instruction criminelle j la Cour eu prononça la cassa-

tion, par arrêt du 6 avril i832, et, « attendu que Raynal était 

» détenu et qu'il était nécessaire de statuer sur son sort , Je 

» renvoya devant le ■>.' Conseil de guerre '» 

Mais ce Conseil , par jugement du i î septembre dernier, se 

diéclaraàson tour incompétent, sur le motif « que ta déclara-

tion d'incompétence du V
1 Conseil de guerre n'ayant été atta-

. quée en temps utile ni par le ministère public, ni par l'accusé , 

elle avait acquis l'autorité de la chose jugée , et que la Cour 

de cassation n'avait pu lui ôter sa force exécutoire, parce que 

l'article 44 J du Code d'instruction criminelle ue lui permettait 

de le casser que dans l'intérêt de la loi.» En conséquence le 

Conseil de guerre , par le même -jugement , renvoya l'affaire 

et le prévenu par devant le Tribunal correctionnel de Toulon. 

Le procureur du Roi près ce Tribunal, refusa de donner 

suite à ce renvoi , et de diriger des poursuites contre Haynal , 

sur le motif que le Conseil de guerre n'avait pas pu saisir le 

Tribunal par son renvoi. 

En cet état de choses, le procureur-général près la Cour de 

easation , sur l'ordre du ministre de la justice , conformément 
à l'a, !, «jHn nn l.wl'1-.....-.:-- ».„».„„,, - «<='«•»""« '•' 
cassation nu jugement rendu par le •» Conseil de guerre, et le 

renvoi du prévenu devant un autre Con- eil. 

Le procureur-général, à l'audience du i5 décembre dernier, 

a développé ses conclusions. 

'• Il a établi que le 2e Conseil de guerre de la 8e division 
militaire a confondu , par le jugement attaqué, deux cas 
qui sont bien distincts dans la loi : celui où le pourvoi 
ès,t formé d'office parle procureur-général en vertu de 
l'art. 442 , et celui où il est formé par ordre du ministre, 
en vertu de l'art, 441. 

Dans le premier cas , la loi déclare formellement que 
le pourvoi n'est forme , et l'arrêt rendu que dans l'intérêt 
de la loi seulement. 

Mais cette disposition ne se retrouve plus dans le 
deuxième cas qui est régi par l'art. 441. 

Dans le premier cas , le pourvoi ne peut être formé 
que lorsque les délais utiles sont expirés ; il est en quel 
que sorte de simple doctrine, pour le maintien des princi-
pes de droit; l'arrêt ne contient en réalité qu'une leçon 
de droit pour l'avenir. 

Mais le pourvoi par ordre du ministre peut être formé 
en tout état de cause ; il est d'ordre public ; il a pour but 
de réprimer immédiatement , s'il y a lieu, tout acte judi-
ciaire quelconque contraire à la loi , tout excès de pou-
voir, tout envahissement comme toute dénégation illégale 
d(» -juridiction. Sans doute si ce pourvoi n'intervient qu'a-
près l'expiration des délais, et lorsqu'un droit est défini-
tivement acquis au prévenu , on ne peut donner à l'arrêt 
un tel effet qu'il puisse rétrograder, et enlever à la partie 
un droit qui lui est acquis. Mais il n'en est pas de même 
lorsqu'il ne s'agit que de régler la juridiction, d'assurer 
le cours de la justice , et de donner le juge compétent a 
un prévenu détenu dans les prisons , et sur le sort duquel 
il est urgent de statuer promptement. 

Le procureur-général déplore le préjudice que Raynal 
éprouve par suite des jugemens d'incompétence rendus 
par les Conseils de guerre ; il signale l'urgence qu'il y a 
a ce que ce prévenu , qui depuis plus d'un an est déténu 
en prison, soit enfin jugé par les juges qui , d'après la 
loi , doivenl connaître du fait dont il est accusé. 

11 termine en signalant comme un excès de pouvoir de 
la part du 2e Conseil de guerre , la disposition de son juge-
ment par laquelle il a renvoyé l'affaire devant le Tribu-
nal correctionnel de Toulon. S'il croyait la juridiction mi-
litaire incompétente , il devait se borner à déclarer celte 
incompétence , et à renvoyer le prévenu devant qui de 
droit ; mais il ne lui appartenait pas de désigner nommé-
ment un Tribunal eorrectionel ; ce droit n'appartient qu'au 
juge supérieur à l'égard d'un Tribunal inférieur , et le 2e 

Conseil de guerre de la 8" division militaire , n'a pu se 
l'arroger sans sortir des limites de ses attributions. En 
conséquence, le procureur du Roi de Toulon a été dans 
son droit , lorsque , considérant que le Tribunal n'était 

( 2*4 ) 

pas saisi par un tel renvoi , il » refusé de diriger person-
nellement des poursuites contre le prévenu. 

Conformément à ces conclusions , la Coût , a tau 
dience du 20 décembre , a rendu 1 arrêt suivant . 

Attendu que l'art. ^ du Code d'instruction crmi .nr: le 

n'est applicable qu'aux demandes en cassation forniecs U o -

et de son propre mouvement par le procureur-gène al 
nemeus, 

lice et de son propre mouvement par le p 

et nu an ças dudil article , la cassa lion des arrêts «ujug. 

si elle est prononcée, n'a d'autre eifet que denwiute^* 

d'assurer (ajuste application des lois , dans leur intérêt sculc-

que les parties puissent s'en prévaloir pour s.9, -
exécution , amîi que le porte textuellement ledit 

article, mais que l'art. 44? ne contient pas la même restricaoo, 

Que si la jurisprudence , par une interprétation tavorab.e de 

ticle, a établi que le, droits acquis seraient mainlenus Cet art 

bons des lois sur les délits de la presse et do 1 
du Code pénal. ' *" 1 «rt. 4^-

ffeLa Cour se retire pour délibérer, et après t.-

d'heure, elle condamne M «*«•■«»• 1 r8 ?0»** condamne M. Bouvet a trni, 
prison. s 1 

M e Boxny'ûlkrs : Je demande acte à la Cour d 
M. le président a averti les jures de ce q

U
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s

 6 

alor. 

r .ncompétence, mais qu'il ne prononçait ni ,c tf?^ — 

'action , ni la mise en liberté dudit Raynal, ce qui aurait pu 

* parties' , ïlrfen mal être ainsi , lorsque la juridiction n est 

pas fixée , qu'il s'agit de règlement déjuges, d assurer le cours 

de la justice , et qu aucun droit n'est acquis; 
Attendu que le jugement annulé du 5 janvier ne contenait 

aucune disposition définitive en faveur d Antoine Haynal , que 

par des motifs erronés en droit il se bornait à une déclaration 

d' „™..w.t»„,.» „„';\ ne nrononcait m le renvoi de 

1 
former u -i droit acquis; 

Qu'aucun Tribunal ordinaire n'étant compétent pour juger 

ce militaire eu activité de service , pour un délit purement mi-

litaire, il résulterait, par le fait du prétendu droit acquis, une 

détenlion perpétuelle par suite d'un déni de justice et d une 

violation flagrante des règles de compétence ; que si le 2 Con-

seil de guerre a ajouté à sa déclaration d'incompétence le ren 

toi devant la chambre correctionnelle du Tribuuul deloulon 

il a commis , par ce renvoi devant une juridiction distincte et 

indepeudan e, un nouvel excès de pouvoir et une seconde vio-

lation des règles de la compétence ; 
Attendu qu'Antoine Raynal est détenu; qu'il doit être sta 

tué par un Tribunal compétent sur les crimes et délits mih 

taires dont il est accusé; que dès lors il y a lieu à renvoi , ~ 

que, d'après les art. g et 10 de la loi du ij brumaire an V, les 

Tribunaux militaires sont seuls compéteus pour statuer sur les 

crimes et délits purement militaires dont les militaires et tous 

les individus réputés tels par la loi sont préveuus ; 

D'où il suit que le jugement dénoncé contient une fausse ap 

plication de l'art. 44u du Code d'instruction criminelle, une 

fausse interprétation dans l'espèce de fart. 44' 1 excès de pou-

voir, violation dés règles de la compétence , des art. 9 et 10 de 

la loi du i3 brumaire an V; 

Casse , et renvoie devant le 1" Conseil de guerre de la 9* di-

vision militaire. 

et 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (l re section). 

(Présidence de M. Dubois d'Angers. ) 

Audience du o janvier. 

DÉLIT DE PRESSE. 

M. Francisque Bouvet , médecin , exerçait paisiblement 
sa profession en province : le choléra se manifeste à Pa-
ris , on fait un appel aux médecins ; M. Bouvet aceourt , 
il est nommé médecin en chef de l'hôpital temporaire de 
Grenelle , et consacre avec un dévouaient remarquable 
tous ses instans aux victimes de l'épidémie. Jusa»" k vi 

ttwcisque avait bien mente du pays ; mais quelque temps 
se passe , M. Francisque reste à Paris , témoin des irri-
tations qui divisent les partis , des troubles de juin et de 
l'état de siège. 11 sent le besoin d'écrire, et il publie un 
ouvrage de 200 pages , ayant pour titre : République et 
Monarchie , on Principes d'ordre social. Cet écrit fut saisi , 
et M. Bouvet fut renvoyé en Cour d'assises , comme pré-
venu , I e d'offense à la" personne du Roi ; 2° d'excitation 
à la haine et au mépris du gouvernement du Roi ; 5" et 
d'attaque à Sa dignité royale et aux droits que le Roi tient 
du vœu de la nation. 

Voici quelques passages de l'article incriminé : 

«Si le gouvernement qui s'e*t mis à notre tète après la révo-

lution de juillet eût voulu marcher dans les voies de la nation, 

au lieu de s'en taire le premier ennemi, en achetant par la 

honte l'alliaiiGe des potentats, cet écrit qui remet en question 

les principes fond..m n taux de l'ordre social ne serait pas sorti 

si tôt de ma plume.» 

Après quelques développemens , l'auteur continue en ces 

termes : « Pénétré de vérités si claires, et d'un intérêt si élevé, 

j'ai tourné mes regards vers la monarchie constitutionnelle oii 

de la restauration, pour voir si elle pouvait réconcilier les opi-

nions. Je n'ai pas tarde à me convaincre que ce système bâ-

tard n'est qu'une sorte d'accommodement jésuitique entre 1» 

tyrannie et la liberté. Les élémens ennemis y sont masqués, bi 

ruse y comb it,et l'Etat est dans une position d'autant plus 

précaire, que l'un leud sans relâche à renverser- l'autre. La mo-

narchie constitutionnelle ne peut subsister qu'eu ruinant rapi-

dement la nation et l'eutrainaul au despotisme qui est son es-
sence. » 

L'auteur, arrivant aux événemens de juillet, dit : « Dans l'i-

vresse d'une trop belle victoire , ils (les patriotes) se déclarè-

rent eux-mèm.-s incapables de comprendre et de régir les af-

faires de la nation. Il firent la folie de chercher dans lès pré-

jugés dont ils avaient été victimes, des ressources qui ue pou-

vaient être dans l'intelligence et le courage qui venaient de les 

sauver ; ils fit eut un roi, u'e;t-ce pas- en dire assez,. » 

M. l'avocat-général Bayeux soutient l'accusation. 
M. Bouvet présente quelques observations. Il explique 

sous quelle influence il a pris la plume; Paris était mis en 
état de siège , le préfet de police exhumait une vieille or-
donnance qui imposait aux médecins le rôle de délateurs, 
il a cru qu'il était de son devoir de publier ses pensées et 
de contribuer, autant qu'il était en lui, a l'amélioration du 
sort de ses concitoyens. 

W Boinvilliers défend le prévenu. 

M. le président résume les débats, et après avoir lu 
les questions aux jurés , il les avertit , dans le cas où ils 
reconnaîtraient , a la majorité de plus de sept voix , qu'il 
existe des circonstances atténuâmes en faveur des pré-
venus , de le mentionner en marge des questions. 

Apres une heure de délibération les jurés répondent 
négativement à la première question et affirmai ivemenl 
aux deux autres ; ils déclarent en même temps qu'il existe 
des circonstances atténuantes, 

M. l'avocat-général requiert l'application des disposi-

reconnaitre l'existence de circonstances aUiiraaaie 
qu'ils ne le pouvaient , puisqu'il ne s'agit q

ue
 AJ\ 

non de crime, sauf à nous pourvoir eu cassation t 

voquer l'influence que cette erreur a pu exercer
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décisions affirmatives du jury. SUr les 

La Cour donne acte du fait qui sera mentionnd * 
cès-verbal. e au Pro. 

COUR D'ASSISES DLMA SEINE-INFÉRIE^ 

( Présidence de M. Fercoq. ) 

ACCISATK»' DE PARRICIDE. 

Pour l'exposé des faits 'de cette cause, nous lai 
parler M. le premier avocat-général Davier. \

0
L a 

quels termes ce magistrat s'est exprimé : 

« L'accusé Leuret est-il donc né sous l'empire t 
fatale prédestinrtion ? Deux fois parricide, sa mèrenSl 

sur le visage la profonde empreinte d'un de ses eoun 
son père est tombé mort sous sa main ^s,ei 

» Le 27 juin dernier, Leuret père et son lils reti 
naient au travail des champs , après le repos du midh 
père reprochait au fils sa paresse habituelle , et lui m 
trant sa tante qui travaillait sans avoir fait la méridien°D 

il le blâmait d'être moins laborieux qu'une femme, jy 
copin , répond celui-ci , est-ce que je ne travaille 
A ce mot offensant, le père lève sa bêche avec mit, 
de menace. Mais quand un père lève la main sur s™fc 

(die est lente à retomber ; il y a loin , dans le cœur st 
père, de la menace à l'effet, et l'accusé convient lui-mè»" 
que son père n'avait pas tenté de le frapper. 

» Cependant , ce geste suffit pour que Leuret filspo* 
un coup de louchet à la tête de son père ; un coup j ! 

lent, si fortement appliqué , que les médecins qui ont L, 

l'autopsie du cadavre ont constaté d'énormes fcâeuu 
aux os du crâne, un affreux désordre dans tout le » 
veau, et qu'ils n'ont pas hésité à déclarer qu'une m 
inévitable avait été le résultat de ce coup funeste, 

» Leuret, tombé sous le coup, reste la face contre lent 
pendant vingt minutes, et le fils, au lieu de se précipiter 
pour lui porter secours, continue de travailler auprès,., 
ce corps gissant, sans émotion , sans repentir, au ni,, 
de la plus profonde indifférence. Il croyait, dit-il, > 
père mort; et, comme si c'était là ce qu'if avait voulu ac-
complir, il reprend et continue froidement son travail! 

1 Ce sont des étrangers qui aceourent pour relever ie 
malheureux père. C'est votre (ils, lui dit-on, qui rrajj 
frappé! Oh non! se hate-t-il de répliquer; c'est memy 
de sanq; cherchant à couvrir le crime de son lils de sa 
piété paternelle , et pendant toute la durée de sa longue 
agonie, il n'a trouvé de paroles que pour disculper su 
fils : c'était là sa seule pensée, sa constante préoccupa-
tion. 

» Et aujourd'hui, à cette barre, l'accusé a osé dire if 
son père l'avait toujours poursuivi de sa haine; qu'il voi-

lait su mort!... Qu'il se rappelle ces paroles justiticatii-
ce pardon qu'il a recueilli au lit de mort de son pin 
qu'il ose encore, s'il est possible , balbutier pour etei 
de son crime les duretés , l'inimitié de son père! 

» Quelle défense pourra donc être essayée pour lui! 
» Sa mère a parlé de démence !... Nous serions heu-

reux que ce ne fût pas là un pieux mensonge de la ten-
dresse maternelle, et qu'un tel crime dût s'expliquer seu-
lement par la démence de son auteur. Mais la pauvre nw 
n'a pu citer aucune action, aucune parole qui prouvât b 
folie de l'accusé. Tous ceux qui le connaissent , le IM 

de sa commune , le signalent , non comme un fou 4 »" 
comme un imbécile, mais comme un homme violent S 

brutal; violent et brutal surtout envers les auteurs 
ses jours, c'est-à-dire que sa démence est une protunf 
perversité. ^ 

» Vous vous rappelez , Messieurs, cette scène de 18-' 
racontée par Leuret lui-même dans son interrogtiw ; 

Sur 1»; plus frivole motif, une querelle s'élève entre g 
père et lui , saisit son bâton et il en frappe plusieurs [ 
son père , et comme si ce bâton était pour sa coleK ■ 
trop faible instrument, il prend son, louchet et le <Mf" 
contre son père, lorsque sa mère, se jetant entre eux ■•■ 
M le coup à la tète , et eut ainsi la joue sillonnée 
affreuse blessure 

» Voilà les actes de démence de Leuret : ce su»' 1 

impardonnables méfaits d'un parricide. _ ^ 
» Pour diminuer leseffets de la déclaration si gw«T 

nous provoquons contre l'aceusé, la défense fera-t-eilL 

appel à cette justice miséricordieuse que ' a loi a im 
entre vos mains, en vous donnant la 'faCullé, u»

08
^, 

que affaire que ce suit , de déclarer qu 'il y a, au 
deinotmi constant, des circonstances atténuantes ■ . 

» Nous ignorons , Messieurs , ce que la constdeMt 
la plus horrible des peines peut arracher a vutre> ... 
ailé : nous ne voulons pas dessécher dans vos-cw»^ 
sources de la pitié ! mais , pour notre pari , no

 u 
rions jamais dire 
circonstances, atténuantes. 

(Mi, il a tue son pire; ^ „„-
Des circonstances 

pour le parricide !... nous craindrions qu "^L^* 
rai ion ne fût un sacrilège envers la naît 

morale publique rèsav 4 
M" Blanche a présenté la défense de Leuret . a,

 m< 
soutenu que, si cet accusé avait eu la

 [a
 <m 

son père, il n'avait pas eu l'intention de Wi«w» ̂ ' 
l'avocat s'est attache à établir qu'il y avait, 
son client, des circonstances atténuantes. .^f. 

M. le président termine son résume en pu- ! 



• nie • Leuret est-il coupable d'avoir commis 

^flaire sur la persome de son perel 
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sortent 

t dliéure de délibération, les jurés 

Jr* t,?Sbrè,et le chef du jury lit une réponse 
rten' «I

e ,e
 nui l'accusé est coupable, meus avec la seule 

cMUe
nuïuuànte qu'il n'a pas voulu donner la mort 

(H^- „,„.,„ des signes de surprise échappent aux 
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 anrès quelques instans d'hésitation , M. le 

sS'ffd'échre qu»
 v a

 contradiction dans les termes 

jffSSf d '' 'ury ' ct renvoie 8 JU, 'es dollberer de 

oouveau.
 e

 Jurés, on discute au barreau sur 
p,M

 HMices de cette premier* réponse qui, contre la 
1
 "'"'d iurv aurait entraîné l'absolution de l'accusé, 

vûloif' d" J * ,
ui

 enêtte acquis, 

si If ''Sqques instans , le jury apporte une nouvelle 
A|

 • n portant seulement qu'il v a des circonstances 

téd& fM
 e

t la peine des travaux forcés à perpétuité 
âl,e8

 oncee contre Leuret , qui n'a manifesté aucune 
est p<; 
efliotion 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

C< TNSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Séance du o janvier. 

Ait VIRE DES ANCIENS SÉNATEURS. 

. fjonseil-d'Etat a rendu aujourd'hui son ordonnance 

jai't cette importante affaire. Nous la reproduisons tex-

tuellement. 

Sans qu'il soit besoin de prononcer sur les bas de non re-

fond 
ce*flir i 

gaét qui touche le rétablissement de la pension de 36 ,000 fr. 

onlée au c >rate Garât et autres sénateurs ; 
3
 Considérant qu'à l'audience les avocats ont renoncé for-

wileoicnt et demande acle de la renonciation qu'ils faisaient 

Je ce chef (le leurs conclusions ; qu'ainsi il n'y a pas lieu d'y 

''t'jicc qui louche le rappel des arrérages , qui peuvent être 

il i,m sieur comte Garât et autres sénateurs pour la différence 

nui résulte eulre le montant de la pension de 36,ooo fr. qui 

leur avait été accordée par l'ordonnance du 4 juin 1 8 1 4 , et les 

sommes qui leur ont été payées annuellement depuis cette 

fipuiie jusqu'au i" janvier i83o; 

C msidéraiit que le fonds de la dotation du sénat a fait re-

tour au domaine public, par suite de la suppression de ce 

cp»p< politique ; .... 
Que la réunion de cette dotation au domaine de la couronne 

n'emportait, pour l'administration dé ce domaine, que le droit 

de disposer des revenus et des jouissances usufruitières atta-

chés à ces sortes de dotations ; que dès-lors les revenus seuls 

pouvaient être eugagés par l'autorité royale ; 

Que , conformément à ce principe , l'ordonnance du 4 juin 

Sij'j invoquée par les réclatnans, attribuant aux anciens sé-

nateurs une pension de 3B,ooo fr. , n'a affecté au paiement de 

tette pension que les revenus des dotations ; 

Que la loi du 28 mai 1 829 , en ordonnant la remise à l'admi-

nistration îles domaines des immeubles de la dotation du Sénat 

et des sénatoreiies , n'a prescrit le compte de l'actif et du pas-

sif qu'à l'égard de la caisse seulement , c'est-à-dire des revenus 

de la (iotalipii ; 

Que dans ces circonstances, l'Etat ne saurait être tenu à 

aucun paiement envers les réclamans pour les causes de leurs 

demandes , soitcoinoie étant rentré e i possession de la dota-

tion du Sénat , qui lui avait lait retour avant la constitution 

(les pensions créées au profit des sénateurs , soit en raison des 

revenus postérieurs d nt il n'a eu ni la perception ni l'admi-

nistration avant le 1" janvier i83o, époque à laquelle s'arrête 

la demande di s requérans ; 

Que l'Etat 11e peut être tenu qu'à la représentation du reli-

(jnat du compte d'actif et du passif dressé en vertu de l'art. 7 
ae L lui du '28 niai 1 829 ; mais qu'aucune action ne peut être 

dirigée contre le Trésor public pour ce reliquat par les anciens 

•tnateurs , à moins que ceux-ci n'aient fait reconnaître et 

constater leurs créances contre qui de droit ; 

M requêté des comte Garât ct autres anciens sénateurs est 

OUVRAGES DE DROIT. 

PROFESSION' DAVOCAT. 

I*K«|J de pièces concermmt l'exercice de cette profession, 

mmre partie. Lettres sur la profession d'avocat , 

P* CAMUS. — Deuxième partie. Bibliothèque choisie de 

'"'es de (fruit. — Cinquième édition , revue et augmentée 
i»r Btfw aîné. — 2 vol. m-8°. 

'aujourd'hui, si on le réduit à ses propres forces", il 

inutile ,v,^
u m
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ent, respectable encore, mais 

•ouvrage de Camus a été excellent dans son temps ; 
'Aujourd'hui 
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j >us dans notre siècle ce qu'il était à l'époque où 
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 Vély et 
'on enfin . l'Allemagne nous a enrichis 

t 225 ) 

de ses découvertes et de ses méthodes; les communica-

tions , devenues plus faciles entre les peuples de l'Euro-

pe , ont uns eu présence leurs mœurs, leurs coutumes , 

leurs lois; et la comparaison entre ces eléinens si divers, 

a dégage une loule de faits sur lesquels la science doit s'ap-

puyer dans 1 avenir. La Erance aussi, tout en se rattachant 

au passe, s en est profondément distinguée pourtant par 

sa codification. A elle l'honneur d'avoir la première placé 

ses provinces sous une unité protectrice et féconde. 

Certes, il était impossible qu'un monument humain, 

condamné à rester stationnaire au milieu de tant de pro-

grès, nç lut point écrasé par le progrès même; et tel eût 

ete en eilet son sort , si une main amie n'eût pris soin de 

le relever, en l'enrichissant des conquêtes nouvelles de la 
civilisation. 

M. Dupin jurait pu , ii aurait dù peut-être, s'emparant 
rte lidee de Camus, faire un livre entièrement nouveau. 

Cet ouvrage aurait présenté sans doute plus d'homogé-

néité dans ses parties, plus d'unité dans sou ensemble, 

plus de perfection dans ses détails. H a mieux aimé con-

server l'iiîuvre de Camus, la livrer tout entière à notre 

époque , encore toute empreinte des mœurs , des idées , 

des sentimens d'une époque différente et déjà si loin de 

nous , si non par le temps , du moins par les révolutions 

qui nous en séparent. H a pensé qu'en ajoutant à l'ancien 

édifice ce qui lui manque , il aurait assez fait pour être 

utile , c'est-à-dire pour répondre aux besoins actuels. 

Nous ne saurions partager celle idée ; elle eût été 

bonne, si , en effet, pour compléter l'ouvrage de Camus, 

il eût suffi d'ajouter ; mais toutes les lettres de Camus , 

sans en excepter une, avaient besoin , non pas seulement 

d'être annotées , mais d'être entièrement renouvelées. 

Tout ce qu'il a écrit, en effet, sur les études morales et 

philosophiques , sur l'histoire, sur l'économie politique , 

est incomplet et surtout arriéré , et pourtant , ces trois 

branches des connaissances humaines , si importantes 

pour l'avocat, méritaient d'être spécialement examinées. 

Il était bon de détruire ees préjugés qui font rejeter avec 

dédain l'étude de l'homme intérieur; et, l'on y serait par-

venu, on aurait réhabilité la philosophie au barreau , en 

prouvant que, de nos jours, elle a repoussé les théories 

de l'antiquité, les subtilités métaphysiques de la scholas-

tique, pour suivre la route scientifique que Bacon, le pre-

mier, a tracée aux sciences en général. 

Il eût été bon encore que la main habile du Camus 

moderne indiquât, dans une dissertation spéciale , les 

distinctions profondes qui séparent la nouvelle école his-

torique de l'ancienne ; qu'il signalât les différences entre 

l'histoire qui raconte seulement, et l'histoire qui raconte 

et juge; entre l'historien qui constate des faits, n'ayant 
d'autre soin que celui de ne pas rompre l'ordre chrono-

logique , et l'historien qui, des faits posés, fait sortir ces 

lois générales à l'aide desquelles , tout à la fois , s'expli-

quent le passé et l'avenir des sociétés. 

Enfin , il eût été bon que l'avocat trouvât au moins une 

lettre sur la science économique, science imparfaite en-

core , il est vrai , mais enfin qui a fait , depuis le com-

mencement de ce siècle , "d'immenses progrès; c'est en 

elle que réside le bonheur matériel des hommes , à ce ti-

tre elle mérite un examen particulier ; elle entre comme 

nécessité dans les études de tous. 

Nous le répétons, ces matières si vastes et si impor-

tantes , sont ébauchées à peine, dans l'ancien ouvrage de 

Camus : et , puisque M. Dupin est doué d'assez de force 

pour reconstruire, à notre avis il eût mieux fait de met-

tre sans pitié le marteau dans le vieil édifice, et de bâtir à 
neuf. * • 

Quoi qu'il en soit , si les sujets traités par Camus ne 

sont pas suffisamment développés, si la critique peut jus-

tement s'attacher à cette partie du livre dont M. Dupin a 

bien senti la faiblesse au reste, puisqu'il a cherché à l'é-

tayer dénotes et de commentaires; hùtons-nous de dire 

que tout ce qui est nouveau ne laisse rieaà désirer. Peut-

être même y trouverait - on le principe des regrets que 

nousexpriniions il n'y a qu'un instant. 

Cette partie nouvelle n'appartient pas tout entière à 

M. Dupin , au moins pour l'exécution. M. Dupin a voulu 

faire une riche collection , et pour la composer , au lieu de 

s'adresser à des hommes qui s'occupent de tout , et sont 

toujours prêts à écrire bien ou mal sur tous les sujets, il 

a , ce qui vaut beaucoup mieux , fait un appel à des spé-

cialités. Ainsi, à M. Pardessus, il a demandé une lettre 

sur le droit commercial; à M. Carré, une lettre sur la pro-

cédure; à AL Cormcnin, une lettre sur le droit adminis-

tratif ; à M. Séguierlîls, une lettre sur l'utilité des sciences 

physiques et de la médecine légale ; M. Bervilte lui a donné 

une lettre sur le droit public, une autre sur l'éloquence 

judiciaire, et M. Dupin jeune une lettre sur le droit cri-

minel. 

M. Dupin s'est réservé pour lui-même tout ce qui tou-

che plus intimement à l'avocat. Dans une lettre sur l'é-

tude du droit constitutionnel français, il donne Une ana-

lyse substantielle de l'ouvrage de Lanjuinais sur les 

constitutions; cette analyse, sous sa main, devient un 
plan complet de l'étude du droit public. 

Dans la seconde partie, il a reproduit son beau traité 
dont le titre seul, Libre défr.nse des accusés, révélait une 

âme élevée , une raison indépendante. Ce traité, à l'époque 

oii il fut publié, était un à-propos, il en est encore un au-

jourd'hui. « J'ai eu principalement pour objet, dit l'auteur 

de réfuter l'erreur d'hommes passionnés qui disaient que 

désavouais ne pouvaient pas défendre les accusés de crimes 

d'état, sans se rendre, pour ainsidire, leurs complices !.. La 

réfutation fut assez bien accueillie, dit M. Dupin, le 

sera-t-ellc de même aujourd'hui? 

Je ne quitterai pas le premier volume sans patler d'un 

plan de conférence tracé par M. Dupin jeune: on le lira 

tout à la fois comme un chef-d'œvre d'analyse des études 

de l'avocat, ct comme une œuvre brillante par le style, 

et éloquente par la pensée. 

A ses lettres , Camus avait joint une bibliothèque. Ici 

encore le vieux monument était à refaire. M. Dupin a 

parcouru avec zèle , avec talent , avec patience surtou 

cette carrière nouvelle; et de ses mains est sortie une œu-

vre complète et savante : disons-le même , l'indication 

annotée des ouvrages de ce siècle sur la philosophie , 

l'histoire , l 'économie politique , le droit romain , comble, 

jusqu'à un certain point , le vide que nous avons signalé 

en parlant des lettres de Camus. 

En parcourant cet immense catalogue, on se demande 
comment un homme jeté au milieu des embarras et des 
fatigues d'un monde politique,si ardent , si passionné que 
le notre , a pu suffire à ce travail d'exactitude et de véri-

fication '! M. Dupin ne s'en attribue pas le mérite à lui 
seul, et parmi les personnes qui l'ont aidé , il cite notam-

ment M. D. Warée aîné , bibliographe , qui a donné déjà 

plus d'un gage du vrai mérite que M. Dupin se plaît à lui 
reconnaître. 

L'ouvrage de M. Dupin est un dernier souvenir de l'a-

vocat accordé à son ancienne profession ; souvenir d'a-

mour, de regret peut être , que le barreau français re-

cueillera avec reconnaissance. 

MARIE , avocat. 

CHRONIQUE. 

PARIS , ô JANVIER. 

— La Cour royale, l
re

 chambre, présidée par M. le 

premier président , a procédé au tirage des jurés pour 

les assises de la Seine , qui s'ouvriront le 1 (3 de ce mois ; 
en voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Braille , propriétaire; Chartier, mar-

chand de toile; Ipnârtjkr, propriétaire; Berthon , entrepre-

neur de bons; Sàniièjotiancr, architecte; Lefèvre , ancien né-

gociant ; Lefèvre dit Lefébure , propriétaire; f.efrançais-Dela-

lande, membre de l'Académie des sciences ; Denioa-Duptri , 

secrétaire - général de la commission de Saint-Domingue; 

F rager, épicier en gros ; Nigoh de Berty , propriétaire; Ri-

vierre, marchand de vin ; Boscherou , commissionnaire-mar-

chand de draps ; Chau'et, agent de change; Vois'jr, proprié-

taire; Romagnie, capitaine d'artillerie : Hochard , fabricant de 

soêles de fa'ience; Vallerey, docteur rs-sciences ; Jouy , co-

onel ; Ramondenc , propriétaire; Destors, propriétaire; yas-

sellier, propriétaire ; Verhey-Lewegen , propriétaire; Ouar-

nier, tenant bateau de blanchissage; Cognac , ancien distil-

lateur ; Collas , propriétaire ; Collard, mercier; BTarcel, ar-

chitecte ; Daguin , marchand de bvis ; Boulanger , ancien né-

gociant; Paysan , propriétaire; Boulet, marchand de vin; 

Deboisricbard , propriétaire ; Lebreton , marchand d'huile en 

gros; Polluer, colonel; Bénard, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Collier, mécanicien ; Ber-

trand , propriétaire ; Frémont , professeur; Fréquant , quin-
caillier. 

— Le procès de M""' de Giac a encore été appelé ce 

matin à la 1'" chambre de la Cour royale. M. l'avocat-gé-

néral Delapalme a exposé que, d'après les renseigne-

mens par lui pris, l'instruction criminelle en faux témoi-

gnage à l'égard de plusieurs témoins entendus dans l'en-

quête n'était pas encore terminée , et que la gravité de 

cette_ instruction était manifeste , puisque le juge d'ins-

truction, M. Lamy , avait décerné un mandat de dépôt, 

M" Lavaux, avocat de M. de Giac, s'est engagé à pro-

voquer, de concert avec l'avoué de M
ME de Giac, la sortie 

du rôle de la cause civile, aussitôt que la procédure cri-

minelle serait terminée, s'en référant, du reste, à la éé* 
cision de la Cour. 

M. le premier président Séguier : « Nous allons conti-

nuer la cause au mois seulement ; cela hâtera l'instruction 

criminelle, et il n'y a pas de mal; car il y a de ces instruc-

tions qui sont souvent bien longues. » • 

— Dans un appartement somptueux de la rue Lafitte , 

vivait M
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" Deshordes , dont la beauté et l'esprit ne sont 

pas sans quelque célébrité. Là se trouve étalé tout ce que 

le luxe oriental a pu inventer de plus séduisant. Les par-

fums qu'on y respire , les riches coussins , le poignard 

orné de pierreries , suspendu à côté du.turban , tout y 

est préparé pour faire croire qu'une étrangère habite ces 

lieux. Ce fut dans ces brillans salons que fut introduit M. 

Vial , ancien consul à Constantinople. On avait de-

mandé sa protection pour l'illustre étrangère. Comment 

la refuser ? Avec quels égards, quelle amabilité ne fut-il 

pas accueilli ! Les visites se ralentissaient-elles , une lettre 

affectueuse donnait un rendez-vous pour une petite cause-

rie au coin du feu , et se terminait par mille tendres amitiés. 

Un jour, la belle protégée se plaint que ses recouvremens 

à Paris ne se font pas : il faut payer le loyer du magni-

fique appartement; il faut soutenir le luxe d'une toilette 

que la brillante position de l'étrangère nécessite. M. Vial, 

protecteur jusqu'au bout , avance une somme de 2000 f. 

Là se terminèrent les cajoleries de la protégée ; et lors-

que M. N iai demanda le remboursement de cette somme, 

onlui répondit qu'il avait été trop heureux d'avoir été mis 

à même de la fournir. Mais c'était là le langage du bou-

doir ; il n'en a pas été de même devant la justice. M
E
 Ba-

Hjloh , avocat de M. Vial , après avoir exposé par les faits 

qui précèdent , la manière dont son client avait été trom-

pe , et en présence de la dénégation de M'"" Desborde; , 

qui soutient n'avoir rien reçu, a demandé que cette dame 

fût tenue de prêter serment. Mc Ancelle , avocat de M"" 

Desbordes , a nié fortement les faits avancés par M. Vial, 

et a soutenu qu'il n'y avait pas lieu à ordonner le ser-

ment, attendu que sa cliente était en puissance de mari, 

et séparée' de biens , et qu'elle ne pouvait pas s'engager. 

Sur les conclusions conformes de M. Glandaz , avocat'du 

Roi , lao" chambre du Tribunal de première instance a 

ordonné la prestation de serment , attendu que la femme 

séparée peut s'engager pour une dette mobilière. Aujour-

d'hui , dans une élégante toilette, a comparu M"
11

' Desbor-

des , qui , levant avec grâce sa blanche main , a juré qu'il 

ne lui avait été prêté aucune somme par M. Vial. 

— Lorsque le juge en permettant d'assigner à bref délai, 

commet un huissier pour donner l'assignation , cet huissier 

désigné peut-il être remplacé par un autre? ( Non. ) 

M. Thomas Cooper, qui n'a de commun avec lecélè-



bre romancier américain que le riohi et la patrie . est 

écroue depuis le 15 octobre dernier a Sainte-Pélagie pour 

une dette de 15,000 1T . Prétendant que son créancier 31. 
Pene , avait consigné tardivement les alimens de sou der-

mer mois, il a demande au Tribunal sa mise en liberté. 

Presse de sortir comme tous les autres prisonniers, M. 

Cooper a présente requête a M. le président pour être au-

torise à assigner son créancier a bref délai : le magistrat 

lui a accorde celte autorisation en désignant fhui-sier qui 

devait remettre l'assignation. Cet huissier - commis, 

n ayant pas été rencontre à son domicile, on lui substi-
tua l'un de ses confrères. 

Cette substitution a fourni à M? Dupin, avocat de M. 

Péne, un moyen je nullité, qui, vainement combattu par 

M" Delangle, a clé accueilli par le jugement suivant : 

En ce qui touche la demande eh élargissement pour défaut 
de consignation d'ahmens ; 

. Altendu! que les assignations à bref délai ne peuvent être 
données qu'avec l'autorisation du juge ; 

Attendu que , dans iWp ce , le jt .ge , en accordant l'autori-
sation d'assiyncr à bref délai, y a apposé la condition que l'as-
signation seiviit donnée par un huissier qu'il a spécialement 
commis à cet el'lèt ; 

, Attendu que f assigna-ion à bref délai dout il s'agit n'a pas 
ete signifiée pai îlunss er commis ; qu'eu conséquence el.e esi 

réputée avou été donnée sans permission (iu ju^e. ci qou dès 
lors ejle est nulle ; 

■Le Tribunal décl.re nulle et de nul effet l'assignation du ife 
novembre; en conséquence , déclare le sieai Co<q:er non 1e-

cevable dans sa demande en élargissement pont prétendu de-
laut de consignation d'alimeus, et le condamne aux dépens. 

— Une affaire qui promet des détails hisioriques cu-

rieux entre ji. Courtois, fils de 1 ox-conventionnei de ce 

nom, et AÏ . ie duc Deeazes, devait se plaider aujourd'hui 

à ia première chambre civile; mais, sur la Ueuiande de 
l'un des avocats , elle a été remise a huitaine. 

— Aùms nùnum frkat , ce qui veut dire, dans le lan-

gage de Sancho Pança : Fin contre fin ue vaut rien pour 

faire doublure; et dans la langue du poète : 

.... Corsaires contre corsaires , 
» Ne font pas, dit-on ., leurs affaires.» 

Cœurel et Desmarels ne sont pas précisément des cor-

saires, mais des maquignons qui ne se sont pas lait scru-

pule de se tromper. Le hasard les ayant fait se rencontrer 

à 'a Chupelic-buinl-Dcnis , il ne tardèrent pas a parler 

foires, botes a laines, betes a cornes, eialuus, etc. , etc. 

L'un avait une jument in,.rveuse, l'autre un cheval pous-

sif. Gardant ce secret pour soi , chacun défaire l'éloge de 

sa înajj^liandise. Enfin, après le souper et quelques liba-

tions, nos deux maquignons se proposèrent un échange , 

qui fut accepte. Cueurel livra sou cheval, et reçut de L>es-

marest sa jument et un billet de 180 francs. 

Quelques jours s'étaient a peine écoules , que Desma-

rest s'aperçut qu'il avait ete pris pour dupe , et que le che-

val qu'il avait acheté était atteint de la pousse. C est un 

des vices redhibitoires prévus par la loi. il s empressa de 

le taire valoir devant le Tribunal de commerce , qui pro-
nonça la résiliation du marché. 

De son côté Cœuret, à peine en possession delà jument 

de Ûesmarets , avait bientôt reconnu qu'elle était mor-

veuse. Conformément à l'arrêté du conseil de 1784, il 

en fit sa déclaration à l'autorité, et sur l'avis d'un vétéri-

naire assermenté, la betc fut abattue. 

Tour a tour trompeurs et trompes , nos deux industriels 

se présentaient, non sans quelque honte, devant la T 
chambre , demandant , l'ttn la restitution de son cheval 

poussif, l'autre le prix de la jument morveuse. Prenant 

en considération les circonstances de ce bizarre marche , le 

'tribunal, après avoir entendu M* Moulin pour Cœuret , 

et M" Etienne Blanc pouriiesmarets, a condamne; ce der-

nier à restituer le cheval reclame , et a payer 200 francs à 

litre de dommages-intereSs. 

— Confier, garde-particulier, comparaissait devant la 

i
re

 chambre de la Cour royale, comme accusé de coups 

et blessures portes au nommé Pipet, nourrisscur : la 

scène s'était passée le 15 août dernier dans la plaine d'I-

vry, Pipet avait dit à sa femme : « Tiens , c'est aujour-

d'hui INotre-Daine-d'août; je m'en vas glaner de l'avoine 

le matin ; c'est fête , je me reposerai le reste du jour. » 11 
n'en arriva pourtant point ainsi. Surpris par le garde 

Confier, ainsi que ce dernier l'a déclaré, à glaner au râ-

teau sur un territoire communal dont la récolte n'était 

pas encoreenlevée , il refusa d'abandonner le grain qu'il 

avait déjà ramassé ; le garde se jeta sur lui, et lui porta 

plusieurs coups de plat de sabre; une lutte s'engagea,, et 

Pipet resta couvert de contusions. Le garde soutient au 

contraire qu'il n'a fait que se défendre des violences de 
Pipet , qui le maltraitait. 

Pipet a été condamné par le juge-de-paix de Villejuif , 

à 5 jours de prison pour la contravention par lui com-

mise; ensuite est venu le tour de Confier devant la 1" 
chambre de la Cour royale , attendu la qualité du pré-
venu. 

Le premier témoin entendu est la femme Viguet. 

M. le ■premier président Sëguier : Quel âge avez-vous?— 

89. — Ah ! vous êtes née en 1789; par conséquent vous 
avez 45 ou 44 ans. 

• 22b ) 

La femme Piquet : .le cours après. . 
Un autre témoin rend compte de la lutte qu. a eu lieu, 

et dans laquelle, dit-il, les combattans se sont pris l un 

pour l'autre I c'est-à-dire se sont co letes;. 

Le prévenu explique les faits dun ton et dm. s»}^ 

tragi-comique : son adversaire était , dit-il , furieux connut 

un lion ; il sahissa son sabre , et c'est en le retenant put 

la lame que lui, Confier, s était coupe la main.... 

Les témoignages n'ont point établi (pie Goutter eut 

frappé Pipet hors le cas de légitime défense : en consé-

quence Confier a été renvoyé de la plainte. 

— M. Billard, propriétaire à Eontenay-aux-Roses , 

avait mis en loterie un jardin, une maison de campagne 
et des meubles en acajou ; il avait tait , ainsi qu il I a dit , 

une recelte de 50 f.,' lorsque le juge-de-paix opère une 

descente chez lui , ct met coupons et registres sous les 

mains de la justice ; les meubles faisant partie du corps de 

délit ne se sont pas trouvés. Le Tribunal correctionnel, vu 

la bonne foi du prévenu, qui n'avait cédé , disait-il, qu à 

l'exemple de plus éclairés que lui, ne l'avait condamné 

qu'à 100 francs d'amende. M. le procureur du Rota ap-

pelé de ce j. geinent. M. le conseiller Duplès, rapporteur, 

après avoir lait connaître la procédure et le jugement at-

taque, a ajoute : « Le directeur de la Loterie royale a 

cru devoir présenter dés oljservations sur l'inconvénient 

des condamnations qui ne prononceraient pas la confisca-

tion des objets mis en loterie. L'appel de M. le procureur 

du Loi repose sur ce même motif. » M. Desparbes, avo-

cat-general , en l'absence tle M. Billard, a dit, pour com-

battre ce motif , qu'à l'égard des meubles, on ne peut 

confisquer ({de ce qui a ete place sous la main de la justice, 

et que le procès-verbal constate que les meubles n'ont pas 

ete saisis ; qu'a l'égard des immeubles, les mots fonds 

et effets, de l'art. 410 du Code pénal, ne peuvent s'ap-

pliquer qu'a des sommes d'argent ou autres valeurs mo-

bilières. La Cour, conformément à ces conclusions et à sa 

jurisprudence, a confirmé le jugement attaqué. 

— .Nous avons déjà annoncé que l'affaire du vol des 

médailles était fixée pour le 14 et le 15 de ce mois. Indé-

pendamment de cette affaire qui offrira des détails cu-

rieux , la Cour aura encore à juger le 7 de ce mois une 

prévention portée contre M. Sosthène de Larochefou-

cault, pour délit de la presse. „■ 

— M. Desaitgo , libraire , prévenu d'outrage à la morale 

publique en distribuant deux exemplaires de gravures 

obscènes , a comparu devant la Cour d'assises. 

M. l'ayeux a soutenu la prévention , quia été combattue 
par M1' i- iayol. 

M. Desaùge , déclaré non coupable, a été acquitté. 

— M. de K a un faible pour \'Ambigu-Comique. 

Nous préférerions l'Opéra ou les Funambules.) A son goût 

(pour le théâtre le sieur de K... joint une passion exces-

sive pour le beau sexe ; cela serait fort bien si la mani-

festation de ses sentimens était ce qu'elle doit toujours 

être, délicate et respectueuse; mais il parait qu'oubliant 

toute espèce d'égaras et de mésure, il n a pas rougi d'em-

ployer des moyens que la pudeur et les lois condamnent 
également. 

Le 7 octobre dernier, il assistait , à la 3e
 galerie , à une 

représentation de la Réputation d'une femme. Une dame 

G... , fiai se trouvait devant lui avec son mari, obsédée de 

îà manière plus qu'inconvenante dont le sieur de K... se 

pressait contre elle , l'ayant plusieurs fois repoussé inuti-

lement , avait été obligée de changer de place ; mais l'i-

gnoble poursuite du sieur de K... n'ayant pas cessé, en 

remme de tact et de cœur*, elle avait préféré se taire que 

de fane engager une rixe entre lui et son mari. 

Elle se tenait debout, et penchée sur la balustrade pour 

mieux saisir le denoùment, lorsqu'au moment où Hugues 

Isleii ose pénétrer dans la chambre de la Margrave , la 

dame G... se sent pressée, indignement et outragée de la 

façon la plus révoltante ! Le désordre dans lequel était le 

sieur de iv... , arrête au même instant, avait nécessité son 

renvoi devant la police correctionnelle, sous la prévention 

d'outrages publics à la morale et aux mœurs. 

Celte affaire a été jugée à hais clos, et de K... a été 

condamne à 15 jours d emprisonnement. 

Une jeune et jolie femme , présente à l'audience , et 

qui est épouse du sieur de K..., paraissait plus affectée 
que lui de ces tristes débats. 

— Un nommé Sulton a été condamné à mort aux derniè-

res assises de Old-Bailey, à Londres, pour avoir, lui troi-

sième, résisté à main armée contre l'officier de police qui 

l'a arrêté ainsi que les deux autres malfaiteurs. L'exé-

cution devait avoir lieu lundi, mais le condamné a obtenu 

un sursis à la demande même du plaignant , soutenue par 

tous les officiers de police de Londres. Le Courrier an-

glais dit que cette démarche a produit le meilleur effet 

sur l'opinion publique , assez, peu disposée en général à 

prendre fait et cause pour la police. 

— Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur une 

brochure que vient de publier M° A. Erémery , avocat : 

Des Opérations de bourse; Etude de droit commercial; la 

législation sur cette matière (dont s'occupe en ce moment 

la Chambre des députés) , y est considérée d'une manière 

neuve ; on y trouv, fout-à-fait neuve; on \ trouve r
P

v ,r 

taillée du mécanisme des opérations dVuf «u, 

leur en déduit les moyens de mettre îï 
d accord avec 1 usage. 

— Par ordonnance du Moi, 

M. Hébert a été nommé notaire à Orléans 
de ;V Marchand , démissionnaire. 
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Adj d. cation définitive eu l'audi nce des criées 1 >—*"■ 

civil de première ius .iu .ee ia Seine, le samedi m i " ^ 

heure Ue midi , d'une MAISON , bàiinieiis . gra ^'T'^ 
tout neufs , avec une vas.e cour, très propres a une ^*t* 
plouatiou , sise à Paris, rue Plumet , n' 27 

-/â.ooo fr. ., au heu de ce le de 1 5o,ooo IV. jirécédenii»
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h 'adresser pour les rensiignemcns., i" à M" ViUé»" -
poursuivant, rue Richelieu, i5 ; 2" à M' Va\a$'eu ïlï?' 
rieis, avoué co-hcilant , rue Cro.v- TS-PCUI«J_(
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3" à M* Vauuois, avoué p résout, rue Favarl , f, . ,:■> _ J?J 

notaire, rue Saint-Honoré, 3'ii). 

Adjudication définitive sur publications judiciairêsâÙ^' 
le Paris au Palais-de- Justice , des biens ci-aurès 1 • ""^ 

seize janvier 1 855 t" Lot, MAISON aux Ba'tim_5
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de ta. Paix , 67. Mise h prix , 3,ooo fr. — a« Loi ,.___JjjJj 

aux Balignol.es, faisant l'encoignure des rues de la p
a

[j , } 
nard. Mise à prix , 3,000 fr. — 3

e
 Loi , MAI 50» ami 

gnolles, rue Beuard, 12. Mise à prix, 3, 100 fr.— 4» Lot in'' 

sauce jusqu'au 1" avril 18 4, de deux corps de bâtimemifr* 
MAISON à Paris, rue des t'ossés-Sainl-GennwtW 
rois, 14. Mise à prix, i ,5«-o fr. 

^'adresser pour les renseignemeus , 1" à M' Joseph Ba» 
avoué poursuivant, place du Caire, 35 ; « M' Lcgeud

w
_J 

avoue, place des Victoires, ; e. 3" à M* Vauuois, avoué m 
Favari . 6. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, PLACE DU CHA1CI.E1, 

Le inerorcdi 9 janvier lîi3a, li«iire de midi. 

Cua.'istanl tu com|itotr «11 chêue, sirerctaire , commode en aeajou, graviirel caturu 

pendule, rt;«:..es. litutcuil:., H.nilieaux, Ubtes, bntl'et, et antres olijïU. AuwiwW. 

Cou.i.Unl en /,o« dou?.aiii»s d'a=siettcs. lou Nour.ièees, 3oo paires de vases, iu,W 

ii.ine.vde lasies, (jnart et soueouucs, 3uo comnnUiers, eu poicelaintj ete. «fiaajl. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS Divisas. 

Qtï I ■£ TikWCES BB IsO 'ïER 

Bien rédigées cl bien imprimées sur beau pjpRr. 

Prix : 2 fr. et 1 fr. 50 cent, le 100. 

Les 500 , 8 fr. et b fr. 

A ce nombre on imprimera le uom des propriétaires ou 
principaux locataires, et la situation des maisons. 

A Paris , chez LEBÈC.CE , place Maubcrt , u° 34-

ELSGXKISATîON , par M. LEFEBVHE , sans imprestit» 
désagréable , pour LA GUKKISOX DES DOULEIIBS juniaUfli*

4
' 

LES , etc. — Boulevard Bonne-Nouvelle , n" n. 

GUËÎtISON 
Prompte, et garantie parfaite à tous les maladei à 

France avant de ritn payer, des maladies secr èies, #W 
boutons, uieères , ht-munlioitlts , douleurs, varices , 
des, et autes maladies humorales , rue de l'Egoût, u »■ 

Marais, par .'importante metliode du docteur FERKI-

exactement expliqué pour se traiter partout avec cette nie!!! 

de. — Un l'on \ol. — Prix : 9 fr. Aiiranelur. 

BOURSE OE OU iî JAWIEU i»3u. 

S o |u au cutuptaiit. i^coupou detdobe.) 

—- l 'iu tMWluii 

Kmp. i83i au coiuptuut. cnuit. d«t.} 

— jV'llJ CUUTeSUt. 

Euij). tS3a .tu cnapt.mt. ^c^up. Jet.) 

— Fin euurisut. 

3 au comptait l. ^cuuj*. détucli*.) 

— fin cuuraut (Id.j 

B«iite d« Ha pi «n au coiupUnt. 

— Fiu euui iiiit-

Reute perp. d lî>p. au uutupUut. 

ï'iti cutiratit. 

,.e>e!.nt 1 Pan» , " J
»7"' '. „,„,« >ï 

Cvibitn.tl bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE Cttt AXCIERS* 

du lundi 7 janvier. 

heur. 

DEBLOIS et D ESCHE VAILLES, négciclan» 

M
ds

 de jouets d'enlan.. Clôture, 

GORY, négociant. Vérltigation. 

DEÎIONTS, M'
1
 mercier, remplac. de s,ud. 

FORESTIER. M
J
 tailleur. Clôture, 

DHALLU, M
J
 de nouvautés. id., 

d:t mardi 8 janvier. 

CBEV ANMAÏ, M"< de vin,. Répartition, 

V
<:
 HUK, fondeur en cuivre. Syndicat, 

BOYl lt et f», teu. l.ôl.l garni, id., 

rîOIjhS! F.K. eutrep. de pavage. Clôture. 

VV1\STERSIANN, mccanicieii. Concordat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

dans lesjiiillites ci-après : 

janv. ùeur. 

DUO ï, fa.d. à la Halle «« farines, y 3 

NOM13V. DE SYNDICS PROVIS. 
dans lesfaillites ci-après : 

MORIN fds , boulanger. — 51. Mayer , rue des 
Quatre -rila, ^, 

CAPON frères, iicgoeiaris. — M. Dnponget. , rue 

St-La7.aie, ,3 , en remplacement de M. Saivres. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 
du vendredi 4 janvier, 

LLMAIOXAN j*au>« , M
1
 tle vins, quai P*llttier, 

Si j. — Ju_e t*uuuu»»irt : M. Libcrt ; afceut : W. 
Béàlui rue Pastoni elle, 

A, REGNY el C, txploiUuit l'usîue dite Suierie 

mécanique de Grenelle , sise ;» Grtuelle, J.I _s la 

barrièrt dt >* Cunrtlc. — iuge-coai. : M. F^tit ; 

agfut : M. Eïcbomiu*, rue Montmartre, §&, 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

rOKMATïON. Tar acte nous seîuji;• privé* «lu i% 

dtVeitibre i83» , il a été fuit»*' Ube société fn 

rcmiuaiirtitc pour le rmniuerrr de liu^c et wir-i-

bUel; raison >ucial« : D
U

* DUPhl- et C" ; Mvfts : 

nie .lu l't-mple, 81 ; durée : ti mi* , du \ " j«u-

vi.r i»3<; grs'tou , admu.i'liHtiou .t ni
R
i,aluie : 

« la demoi.>elle Ma. i*.Aune- Victoire l > L' l'it 1-1 ; 
mctifutit de la commandite - ,„

 uo
'
u

 y. _ 

FORMATION. Par acte .uns seing, privé* du 

décembre i83>
 f

 entre les aieur* J-cquc» SIGAS, 

à t",;"ai,„n social. iSIGAS .a - , 

lunds »••"■'■/ '
 lp

,m»' Prtit-*-Jiiieau , , 

pttCefl a|»|H>rtces pa' 

' a latre, e lc -' 
sonnue pa> « - ^ 
bil.er, lecouvreinen- " - . 

.t final ledil »i'"
r S

'ï"
s

-

FORMATION. P-r ̂ £t»eI
, _Lfi 

,83., eulre le I •">»^ o*""
1
.. 

.dllére-ront audit acl 

,,t, a l'ai". V " :,»»" 

il ,ie«rU«'««' 

Journal d. rAcaaen.it •
 Hv

^.y,^,^ 
,i,».lalr, il -•'"'.'■'tS--
,i„l : cent action. S> 3»

u lr
' 

Tailbout, 

j[MPRIME«ÏE piî P!!?AN-DFMF"OREST (MOR1NVAJL), RUE DlvS BONS-I^FANS, TA, 


